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1. Contexte, objectif et méthodologie de l’étude 

La Banque Africaine de Développement (BAD) a accordé un financement sous forme de crédit au Gouvernement de la République de Guinée pour mettre en œuvre un Projet d’Appui au Développement des filières Agricoles porteuses (Soja, Maïs) et à l’accès aux marchés en Guinée (PADAMAG).

Une partie de ce financement est destinée à la préparation des instruments de sauvegardes environnementales et sociales de ce projet dont le présent Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) réalisé à priori, non seulement pour prendre en compte l’ensemble des aspects environnementaux et sociaux, mais aussi pour prévenir et gérer de façon équitable les éventuels impacts négatifs qui pourraient découler de la mise en œuvre du projet, en conformité avec la législation Guinéenne et les directives de la Banque Africaine de Développement en la matière.

Au regard des termes de référence relatifs à l’élaboration du présent CGES, l’objectif général de la mission est de fournir un ensemble de mesures techniques, opérationnelles, organisationnelles, etc. à l’intérieur d’un cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) permettant de prévenir et gérer les risques environnementaux et sociaux potentiels du projet pendant sa mise en œuvre.

La démarche a consisté à satisfaire aux exigences environnementales et sociales en vigueur en Guinée ainsi que celles de la Banque Africaine de Développement. 

Conformément à la loi Guinéenne en matière d’environnement et au Guide général d’évaluation environnementale en Guinée, le service administratif en charge de l’audit et d’évaluation environnemental des projets publics et privés en Guinée, à savoir l’AGEE du Ministère de l’Environnement et du Développement Durable a été sollicitée avant l’entame des travaux pour la validation des TdR et de la note de cadrage de la mission du consultant. 

La méthodologie a consisté à satisfaire aux exigences environnementales et sociales en vigueur en Guinée ainsi que celles de la Banque Africaine de Développement. Dans le processus, la procédure de consultation publique imposée par la réglementation Guinéenne sur les évaluations environnementales des projets a été respectée.

La mission a été menée de façon séquentielle par étape d’intervention, en privilégiant la démarche participative basée sur des concertations et consultations des partenaires, acteurs et bénéficiaires concernés dans la zone d’intervention du projet, dans le but d’intégrer au fur et à mesure les avis et arguments des différents acteurs. 

Les activités suivantes ont été successivement déroulées à cet effet : la réunion de cadrage avec l’équipe de préparation du projet le 21 septembre 2021, la recherche ou revue et analyse documentaire, les visites de sites potentiels ponctuées de séances de concertation avec des acteurs locaux et des consultations publiques qui ont démarré dans la première phase de mission de terrain du 21 septembre au 5 octobre 2021 et qui se sont poursuivies dans la seconde phase de terrain du 15 au 31 janvier 2022. 

2. Brève présentation du projet

Le Projet d’Appui au Développement des filières Agricoles porteuses (Soja, Maïs) et à l’accès aux marchés en Guinée (PADAMAG) a été identifié lors du dialogue avec les autorités nationales compétentes dans le cadre de la préparation du DSP pour la période 2018-2022. Avec son objectif de « contribuer durablement à l’amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle et à l’augmentation des revenus des acteurs de la chaîne des valeurs ciblée, incluant la production, transformation, et la commercialisation des produits agricoles », le projet est structuré autour de trois (3) composantes :

Composante A : Développement des infrastructures d’appui à la production, transformation et commercialisation

Cette composante sera réalisée à travers les sous-composantes suivantes :

· A1. Sélection et aménagement des sites 

· A2. Développement et réhabilitation des infrastructures de traitement de semences, de stockage et de transformation 

· A3. Développement /réhabilitation des infrastructures de commercialisation et d'accès au marché 

· A4. Appui en fonds de roulement et développement des capacités des bénéficiaires des infrastructures rurales 

· A5. Appui aux activités de diversification des femmes et jeunes 

· A6. Appuis institutionnels aux services étatiques et aux partenaires

Composante B : Amélioration de valeur ajoutée de la production agricole

La composante B qui vise à l'augmentation des rendements et des productions pour les deux spéculations retenues (Soja et maïs), comprend :

· B1. Structuration et développement organisationnel des OP ciblées 

· B2. Appui à l’accès aux intrants agricoles de démarrage sous forme de fonds révolving à crédit 

· B3. Appui aux systèmes de production et la certification des semences 

· B4. Vulgarisation et appui-conseil agricole 

· B5. Promotions de l'entrepreneuriat agricole 

· B6. Appui à la transformation des produits et à la valorisation des produits d'aliments de la volaille 

· B7. Amélioration des conditions d’accès des produits au marché 

· B8. Actions de sensibilisation et de démonstration en nutrition entre autres, sur le soja et ses dérivés 

· B.9. Renforcement de la résilience climatique des systèmes de production agricole et des communautés 

· B10.  Initiatives de promotion du genre

Composante C : Gestion et Coordination du Projet 

Cette composante consiste à assurer : la (i) Coordination et pilotage des activités du projet, (ii) la gestion administrative, comptable et financière, (iii) l’acquisition des biens, travaux et services, (iv) la mise en œuvre d’un plan de communication sensible au genre, (v) le suivi-évaluation de l’exécution du projet, et (vi) le suivi environnemental ; le suivi genre.

Le projet interviendra dans la région de la Haute Guinée qui est l’une des quatre régions naturelles du pays.

3. Cadre politique, juridique et institutionnel du projet en matière de l’environnement 

Sur le plan politique, la République de Guinée s’est dotée des stratégies, plans et programmes nationaux, qui donnent des orientations stratégiques pour la prise en compte de la dimension environnementale et sociale dans les politiques de développement, dont les principaux sont présentés dans le présent CGES, entre autres : la Politique Nationale de l’Environnement, le Plan National d'Action pour l'Environnement (PNAE), le Plan National d’Investissement Environnemental, le Plan national d’adaptation aux changements climatiques (PANA), le Plan d'Action pour la Promotion des Femmes (PAPF), la Politique Nationale de la Jeunesse, la Politique Nationale du genre, la Politique Nationale de Protection Sociale (PNPS), décembre 2016.

La Politique Agricole de la Guinée s’appuie sur les orientations de la Politique Agricole Régionale de l’Afrique de l’Ouest (ECOWAP) et son Programme Régional d’Investissement Agricole (PRIA). Cette Politique Agricole de la Guinée est présentée dans la Nouvelle Lettre de Politique de Développement Agricole 2006-2015 (NLPDA), la Politique Nationale de Développement Agricole (PNDA) et le Programme national d’investissement agricole (PNIA). Elle s’intègre bien dans la Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (DSRP) déjà présenté pus haut.

Tous ceux-ci étant bien intégrés dans le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) du pays et le Plan National de Développement Economique et Social (PNDES) 2016-2020, dans lesquels s’inscrit le PADAMAG.

Sur le plan règlementaire, le PADAMAG, tout en tenant compte des textes internationaux signés ou ratifiés par la Guinée, se fonde sur des dispositions des Textes nationaux relatifs à la protection de l’environnement, qui sont également décrits dans le présent CGES, parmi lesquels il faut citer ici : le Code de l’environnement de la République de Guinée, l’Arrêté n° A/2013/474/MEEF/CAB portant adoption du Guide général d’évaluation environnementale, le Code forestier, le Code de protection de la faune sauvage et réglementation de la chasse et ses textes d’application, le Code minier, le Code foncier et domanial, le Code pastoral, le Code des collectivités locales révisé, et le Code du travail. A ces textes nationaux.

Sur le plan institutionnel, la mise œuvre du CGES prévoit : 1) un cadre institutionnel de l’évaluation environnementale et sociale qui comprend :  i) le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable et ses services techniques directement impliqués (Direction Nationale de la Prévention et de la Lutte contre les Pollutions et Nuisances ainsi que la Direction Nationale des Eaux et Forêts) et ii) l’Agence Nationale d’Evaluation Environnementale (AGEE) en collaboration avec un Comté technique d’Analyse (CTA) regroupant des représentants de plusieurs ministères sectoriels concernés ; 2) un cadre institutionnel de mise en œuvre du projet qui indique que la maitrise d’ouvrage du PADAMAG sera assurée par le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage (MAGEL) qui est la tutelle du projet. Pour la maitrise d’œuvre, le MAGEL mettra en place des structures de pilotage et de gestion du projet qui seront appuyées par des services techniques publics, des privés et des organisations de la société civile, à savoir le CPP et l’UGP qui vont travailler en étroite collaboration avec des services techniques centraux du MAGEL (DNA, DNGR, IRAG, SERPROCA, DNPV-DS, CGE, SNRFR, SNAPE, DNAAHP) ainsi qu’avec le CNOP-G, la CNA, l’INSP et le LCQN.

Sur les principales questions politiques, administratives et juridiques, l’étude relève l’existence d’un arsenal juridique assez complet qui encadre la sauvegarde environnementale et sociale en Guinée. Cependant, l’application des dispositions règlementaires reste  limitée par de nombreuses contraintes dont : 

· la faible sensibilisation des acteurs sur les risques environnementaux et sociaux liés à l’agriculture ; 

· la faible capacité en ressources matérielles et financières affectées à la protection de l’environnement dans les différents ministères et services techniques chargés de la recherche, du développement agricole, la santé publique, de l’égalité et de l’équité du genre ;

· la faible capacité des organes chargés d’appliquer la réglementation Ouest Africaine sur la qualité des semences végétales et plantes, des pesticides, la sécurité sanitaire des animaux, des végétaux et des aliments et la gestion des produits vétérinaire; etc. 

Par ailleurs, au titre de la politique environnementale et lignes directrices de la BAD applicables au projet, l’étude relève des exigences en matière de sauvegarde environnementale qui se traduisent entre autres, comme suit : i) dans le cadre du PADAMAG, les politiques, directives et stratégies prévues par la BAD en matière environnementale et sociale, qui s’applique aux activités de ce projet, doivent être strictement respectées par l’emprunteur, principalement et ii) en plus de ses Systèmes opérationnels (SO) de sauvegarde, la BAD s’assure, dans le cadre des projets qu’elle finance, que les textes juridiques nationaux en matière de sauvegardes soient respectés par l’emprunteur ainsi que les textes internationaux auxquels le pays a adhéré. Également, sur la base des facteurs de déclanchement d’une SO et de la catégorisation environnementale et sociale d’un projet décrits ci-dessous, suivant les directives de la BAD, l’étude a retenu que : 

1) Sur la base des risques potentiels le PADAMAG est classé à la catégorie 2 des projets, en raison des incidences environnementales et sociales sur les milieux récepteurs par rapport à la nature et à la portée (ou l’importance) des investissements prévus ;

2) Les sauvegardes opérationnelles déclenchées par le projet sont :

· Sauvegarde opérationnelle 1 : Evaluation environnementale et sociale ;
· Sauvegarde opérationnelle 3 : Biodiversité, ressources renouvelables et services écosystémiques ;

· Sauvegarde opérationnelle 4 : Prévention et contrôle de la pollution, matière dangereuses et utilisation efficiente des ressources ;

· Sauvegarde opérationnelle 5 : Conditions de travail, santé et sécurité.

4. Enjeux environnementaux et socioéconomiques en rapport avec le projet 

Les enjeux environnementaux et sociaux dans la zone du projet concernent principalement : i) l’exploitation artisanale et industrielle intense des mines d’or et de Diamant, qui occasionne considérablement la destruction du couvert végétal et la pollution des cours d’eau, la ruée des bras valides vers ces sites miniers, l’abandon de l’école par les jeunes au profit de cette activité d’exploitation minière et l’utilisation du cyanure et des engins lourds dans les mines d’or à Siguiri et Mandiana, ii) la gestion des déchets solides et liquides notamment de l’emballage des pesticides dont le mode actuel (prolifération des dépôts « sauvages »), iii) la gestion de l’extension des superficies cultivables (déboisement intensif), iv) le défi de la gestion des conflits agropastoraux (conflits entre agriculteurs et éleveurs dus à la divagation incontrôlée des cheptels dans les champs de cultures) marqué par l’absence d’un mécanisme clair de prévention et de gestion des conflits, v) le manque d’entretien efficace des infrastructures qui pourrait entrainer leur dégradation précoce, vi) l’utilisation sans EPI et sans respect des doses prescrites ainsi que la gestion des pesticides caractérisée par l’enfouissement et le dépôt sauvage des emballages, qui constituent un problème majeur pour les populations de la zone d’intervention du projet, pouvant entrainer des problèmes sanitaires importants au niveau des humains et des animaux.

5. Principaux impacts environnementaux et sociaux du projet et mesures d’atténuation et de bonification 

A l’analyse des enjeux environnementaux et sociaux majeurs en rapport avec les activités prévues, ainsi que du cadre politique et légal du projet, il ressort que certes des effets et impacts positifs sont importants, mais la réalisation de certaines activités présente également certains risques et impacts négatifs, à ne pas négliger. 

Au titre des impacts positifs génériques, l’étude à identifier  entre autres : i) au plan environnemental : une meilleure gestion des ressources en sols et eaux ; la baisse de la dégradation des terres agricoles, la conservation des eaux et des sols et le développement du couvert végétal ; la préservation des sous-bassins, des aires protégées et zones humides, existants dans ces zones, objet de fortes pression, ii) au plan social : l’amélioration des revenus et des conditions de commercialisation des producteurs ; le renforcement des compétences des différents acteurs intervenant sur les filières de production à développer (producteurs, commerçants, transporteurs, opérateurs économiques) ; le développement des activités commerciales autour des chantiers des travaux ; et iii) au niveau global de la zone du Projet : l’augmentation de la production alimentaire et amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition ; la réduction du chômage et à l’exode des jeunes ; l’implication et le renforcement des capacités entrepreneuriales des femmes et des jeunes dans les activités agricoles ; l’augmentation des revenus des populations et diversification de sources d’emplois ; la réduction de la pauvreté au sein des populations des localités touchées ; une meilleure prise en compte du genre dans l’exécution des activités ; une meilleure protection des femmes par les activités de sensibilisation sur la violence basée sur le genre (VBG) et le VIH/SIDA ; le renforcement de la cohésion nationale dans les communautés bénéficiaires ; la diversification de l’économie locale et le redynamisation des associations de producteurs. 

Au titre des impacts négatifs potentiels, les activités du PADAMAG de par la nature de ses activités, notamment celles portant sur les Composantes 1 et 2, produira des impacts négatifs dont les principaux seront engendrés aussi bien en phase des travaux notamment les travaux d’aménagement hydroagricole et de construction d’infrastructures agricoles de stockage de commercialisation et de transformation, qu’en phase d’exploitation (mise en valeur des ouvrages et infrastructures). Ces impacts tels que décrits à la section 6.2, se manifesteront sur les composantes biophysiques et socioéconomiques/humain de l’environnement, à savoir : la perte de végétation et de la faune en terme de biodiversité, la dégradation de la qualité des eaux, des sols, l’air, l’ambiance sonore, la production de déchets, le risque de dégradation de la santé et de la sécurité des populations et travailleurs, le risque de recrudescence de conflits sociaux en cas de non prise en compte de l’emploi local, le risque de perturbation des sites archéologiques et culturels, l’occupation des champs privés, la perturbation des systèmes de valeurs, le cadre de vie et le bien-être des populations, l’augmentation des risques liés à la non prise en compte du genre et les aspects de VBG, etc. 

Au titre des mesures d’atténuation et de bonification de ces impacts identifiés, des orientations relatives au renforcement des impacts positifs et d’autres relatives à la prévention, l'atténuation et la compensation des impacts négatifs sont déclinées.  Ces directives générales sont formulées en tenant compte de la réglementation nationale en vigueur et des systèmes opérationnels de la BAD déclenchés par le projet.

6. Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES)

L’ensemble de ces mesures et actions sont mise en œuvre à travers un Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES) qui inclut les éléments clés du processus d’identification, de sélection et de classification des sous-projets ; un programme de suivi et d’évaluation des mesures ; le dispositif institutionnel à mettre en place ; des mesures de renforcement des capacités et de gestion des plaintes et conflits, ainsi que le calendrier indicatif de réalisation des activités et le budget de mise en œuvre de ce PCGES.
Le processus de sélection et de classification environnementale est réalisé au niveau des deux (2) étapes indiquées dans la procédure de gestion environnementale et sociale des sous-projets :

Etape 1 : Sélection environnementale et sociale (Screening ou tri): 

Le tri sera réalisé par le/la Spécialiste en Sauvegarde Environnementale (SSE) et le/la Spécialiste en Genre et Sauvegarde Sociale (SGSS) du Projet, en rapport avec l’Agence d’exécution des travaux concernée, les services techniques municipaux et de la Préfecture, et les autorités coutumières ainsi que les producteurs bénéficiaires des sous-projets ainsi que les membres du Conseil Communal. Les formulaires remplis seront transmis à l’Agence Guinéenne d’Evaluation Environnementale (AGEE) pour approbation

Etape 2 : Approbation de la catégorie environnementale : 

Sur la base des résultats du screening, l’AGEE va procéder à une revue complète de la fiche et apprécier la catégorie environnementale proposée. La législation environnementale guinéenne a établi une classification environnementale des projets et sous-projets en trois (3) catégories : 
Catégorie A : Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES),

Catégorie B : Notice d’Impact Environnemental et Social (NIES) ;

Catégorie C : Simples mesures de protection avec PGES simplifié. 

Pour rappel, la Banque Africaine de Développement, en conformité avec la SO1, classe les projets en trois catégories ci-après :

· Catégorie 1 : Les opérations de la Banque susceptibles de causer des impacts environnementaux et sociaux significatifs ;

· Catégorie 2 : Opérations de la Banque susceptibles de causer moins d’effets environnementaux et sociaux indésirables que la catégorie 1 ;

· Catégorie 3 : Opérations de la Banque présentant des risques environnementaux et sociaux négligeables.

Le tri-préliminaire est nécessaire, et peut déboucher sur un des quatre (4) résultats suivants :

· Aucune EIE n’est requise (application éventuelle de simples mesures) et aucun PAR n’est requis ;

· Aucune ÉIE n’est requise (application éventuelle de simples mesures), mais un PAR est requis ;

· Une EIE simplifiée est requise (accompagnée éventuellement d’un PAR) 

· Une ÉIE Approfondie et détaillée est requise (accompagnée éventuellement d’un PAR).

Les résultants du screening environnemental et social des sous-projets doivent être ensuite validés par l’AGEE.

Le cadre/arrangement institutionnel de mise en œuvre du PCGES fait intervenir plusieurs acteurs et structures techniques dont les principaux sont :

· Le Comité de Pilotage du Projet (CPP) qui veillera à l’inscription et à la budgétisation des diligences environnementales et sociales dans les Plans de Travail et Budgets Annuels (PTBA) ;

· L’Unité de Gestion du Projet (UGP) qui garantira l’effectivité de la prise en compte des aspects et des enjeux environnementaux et sociaux dans l’exécution des activités du projet. Pour cela, il aura en son sein un spécialiste en sauvegarde environnementale et un spécialiste en genre et sauvegarde sociale ;

· L’Agence Guinéenne d’Evaluation Environnementale (AGEE) : qui procédera à l’examen et à l’approbation de la classification environnementale des sous-projets ainsi qu’à l’approbation des EIES. Il participera aussi au suivi externe ;
· Les Bureaux de Contrôle (BdC) qui assureront le contrôle et la surveillance du respect des mesures de sauvegardes environnementales et sociales indiquées dans les PGES qui découleront des EIES de chaque activité d’investissement du projet.

· Les organisations de la société civile participeront, en plus de la mobilisation sociale à la sensibilisation des populations et au suivi de la mise en œuvre des PGES. 

La gestion environnementale et sociale de proximité sera effectuée par des missions de contrôle et sous la supervision du Spécialiste en Sauvegarde Environnementale (SSE) et du/de la Spécialiste en Genre et Sauvegarde Sociale (SGSS) de l’UGP avec l’appui des services techniques impliqués dans sa mise en œuvre, des ONG et des communautés locales bénéficiaires. Le programme de suivi sera axé sur le suivi permanent, la supervision et l’évaluation périodique/annuelle. La BAD assurera également des missions périodiques de supervision des activités environnementales et sociales du projet.

Le budget estimatif pour la mise en œuvre du PCGES est d’Un million cent soixante-dix mille dollars Américains (1 170 000 US$). Ce budget sera étalé sur la durée de mise en œuvre du Projet et sera partie intégrante du budget général du PADAMAG.
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